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CIRCUDllRE NiI'-284!35 du, 12 juin 1952. 
D/J;et :Sécurité' Sodale. " ­

Régime de l'assurance vol.ontaire. 
--: 

Le ::Minlstre de, la" France d'Outre-Mer" 
à 

MeSsjeurs les Gouverneurs' Généraux, 
Hauts Oommissam!s, ·et CommissaÎres de la 

"Répllb1jqué, Gouverneurs ,et Chefs de 
, " TerritOire ' 

::' ' 

, L'ord.onnance nQ .45-2454 du 19 .octobTe 1945 fixant 
le régime des' Assurances Sociales" applicable aux 
assurés des pmfessions n.on agriooles, acc6~de, en 
son art;icle 4, la faculté de: s'assurer volontaIi'ement 
auprès' de la Sécurité Socia}c" POU!: ,divers. risq!les 
aux personnels qui ayant cte affiltes' obhgatOlre­
ment à cet .organisme pendant six mois' au moins ces­
sent de remplir les conditions de l'assurance obliga­
toire. . '-i 

T,el est le cas, ,en parJiculier" des person\1es appe­
lées du fait de leurS fonctions à réSider temporaire­
mént hors du territoire metr.opolitain, ' 

La qU,estioll s'est posée de savelr SI certaines caté· 
gories de foncti.onnairesayant. été affiliés obligatoi-, 
rement à la S,écurité Sociale pendant une période de 
service dans la métropole, qUI, sont appelés à servir 
dans les territoires d'outre-mer, mais n~ réunissent pas 
les conditi.onS prévues pour bénéficier de la Sécurité 
Sociale par application des dispesitions du décret no 
49-1039 du' 1er août 1949, peuvent contracter, une 
assurance' volontaire. ' , ' 

Cette ql.l,estion présente, en df<=!, ,un intérêt lorsque 
les fenctiennaires en cause laissent dans la Métropole 
des membres d .. leurs familles susceptibles de bélléfi­
cier des prestatIons de la Sécurité Sociale. 

J'ai l'honneur, de vou,s préciser que la faculté de 
contracter l'assurance v'o~.ontaire visée à l'article 4 de 
l'ord.onnance du 19 .octobre" 1945 est accordée "ux 
personnels ci.après: 

Fonctionnaires de l'Etat détachés pour servir " 
outre-mer dans, des emplois nermalement confiés à ,J 
des agents des cadres ,locaux des territoires; '1' 

- Agents' des cadres l.ocaux des territoires affectés ',,': 
eutre';mer après une période de service d;lns la métro· 
pole ~u éours dè I!,queile ils .o"t~té assujettis obliga- '1 
toirement à la Sécurité Sociale; 

- ~Agenfs. non t!tulaIr~s,ll;flJliéS. au ~ég!,me gé~éral ".1,' 

de la SéC\lhté SoClalé, qUI sont' appeles a contInuer '1 
leur service outr~-mer. , 

RisqlUls pour 'Iesqüels' peut jouer l'assurance velon- :1 

taire." '1 
Conrormément aux dispOsiti.ons 'de l'article 105- § 2 

du décret dü 29 .dé,embTe,i 1945 relatif à l'apphca­
ti.on de l'ordOnnance du 19 o.ct.oiire 1945 modifié par 
le décret no 48:-1804 du 24 novembre 1948 « ['assuré
volonÜ!ire ne peut s'affilier, ~ en ce qui le concerne, 
ql.le pour le risque vÎl!l1IessE: »;- .. ' 

Cette posSibilité ne présente toutefois d'intérêt que 
pour les agents n(ln titulaires (contractuels), puisque 
les fQnctionnalres et, agents, titulaires sont 'déjà cou­
verts de,ce risque par I~ régime' de r,etraite dont ils 
relèvènt du fait de léur statut." . ,. . '. . ~. 

D'autre, part, l'àSsuré, volontairl! peut s'affilier, en 
ce qui ooncerne' les membI:es de Sa famille résidant 
sur le tertilolre métropolitain, p~ur les risques « mala­
die» et ~,kl,ngue maladie:», ainsi que, pour les, .char· 
ges de la,,, materl]Hé)), 

1\ coilViènt' :de sou.llgner' qLKiI .résulte de ces dis­
positi9ns ·que:.1es. assUfés, volontaires ne sont pas C.oU­
verts personne'llement ,centre: les risques maladie, lon­
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gue maladie, maternité et décès .lorsqu'ils reviennent 
en Franèe pour y j?uir d'un congé ou lorsqu'ils s'y 
trouvept dans, une positl6n autre qùe celle de service 
(permission, transit, expectative de retraite, maintien 
par ordre, etc ..,.). 

Form.a.tltés. 
En application des articles 98 et 99 du décret sus­

visé du 29 décembre 1945, les personnes qUI désir'!!nt 
bénéficier de l'assuiance volontaire doivent adr'!!sser 
à 'la Caisse Primaire de Sécurité Sociale à laquelle 
ils .étaient antérieurement affiliés une déclaration sous· 
crite dallS te dél<û de six m.ois qui Suit la date à ,la· 
queH'!! ils ont cessé, de remplir les conditi<Jns de l'as­
surance obligatoir'!!. . 

TouteFois, conformément aUJ( circulaires no 37 du 
27 février 1949 et no 107 SS du. 2 mal 1949, ce délài 
est prorogé de la durée des délais de distance prévus 
par' l'article 73 du Code de Procédure Civile. 

Les délaiS fixés sont de rigueur et ne comportent 
aucune dérogation. ' 

A l'appui de leur déclaratIon, les personnes en cause 
doiv'!!nt justifier qu'ell'!!s ont été, Immatriculées à la 
Sécurité Sodale pendant six mois au moins p'ar la 
production de leur carte individuelle et du dernier 
bulletin de p~ye comj)ortant le paiement de la coti­
santiQn au tItre de Vassurance obligatoire ou 'de toute 
pièce en tenant lieu. ' 

Les déclarations seront souscrites sur un ImprIme 
, d'un modèle spécial qjll sera, fournI sur demande par 

les caisSes prImaires de Sécurité Sociale. ' 
Cotisations.. 
ConFormément aux dispositions d'e l'arrêté inter­

ministériel du 21 mars 1949, (cf.lC. du 3073/1949, 
page 3317) des assurés volontaires sont répartis en 

quatre classes de cotisatIons correspondant à des ré­
munérations annuelles détenninées, par applicati<ln 
d'un barême de pourcentage, en fonction du, sahure 
limite pris en oompte pO\lf le calcul desootÎsations 
de Sécurité Sociak ' 

Ce salaire limite venant d'être porté a,456.oo0 fri; 
par la loi de Finances du 14 avril 1952, la rép'arti­
tion s'effectue oomme suit: 
. 	 lr~ classe - rémunération annuelle inférieure ou 
égale à 136.800 frs métropolitams•. 

2< classe - rémunération annuelle supérieure à 
136.800 frs métro, mais inférieure ou égale à 273. 
600 	 r.M. 

36 classe - rémunération annuelle supérieure à 
273.600 F.M. mais inférieure ou égale à 410.400 F,.M, 

4-' classe - rémunération annuell'!! supérieure à 
410Aoo F.M. 

Pour ce classement, la rémunération prise en consi­
dération est celle qUI servait de base au calcul des 
ootisatIons acquittées en demi'!!r lieu .par les intéressés 
en qualité d'assurés v<llontaIres. 

, La ootisaoon due par les assurés volontaires·<!St 
calculée sur la rémunéraii.on annuelle moyenne de 
base de la classe dans laquell'!! Hs sont rangés; elle 
est égale à: 
- 9 p, 100 pour les assurés affiliés pour le risque 
,vieillesse seul; " , ' 
- 4 p. 100 pour les assurés affiliés pour les mem" 
bres de leur famille résidant sur le territoire métro~o­
litaIn pour les risques maladie, longue maladie et 
maternité. ' . ,. , 

Par suite, la cotisation trimestrüille se trouve. fixée 
comme suit: ' 

Classe de cotisatl()ns Assurance pour le 
fisqùe {{ vidllesse seul» 

Assurance pour les risqtlès maladie, longue maladie, 
et maternité des membres de la famille résidant dans 

. la métropole . 

lr~ clilsse 
2<> classe' 
3. classe 
4- classe 

. 2.550 F.M. 
. 5 . .150 

7.700 
10.550 -

1.150 F.M. 
2:300 
3.400 
4.5<50 

Les cotisations sont versées trimestriellement à la 
caiSSe pnmane de Sécurité, Sociale à laquelle les 
intéres~és ,étaient antérieurement affiliés, directement, 
par les assurés 'v<lkmtaires. ­

Ouverture des droits. ­
Polir a\'Oir droit ou ouvrir droit aux prestations de 

la Sécurité Sociale,. ICjl assurés· volontaires doivent 
justifier des versements suivants: 

Assurance maladie: 'versement de la cotisation tri­
mestrielle afférente autrimest~e préeédeni CelUi au 
CÇ>urs d~quel la ~aladie s'est déchirée; 

Assurance longue malad.ie et maternité: versement 
'des quatre cotisations trimestrielles afférentes à la 
période antérieure au trimestre a.u côurs duque~ l'ac­
oouchemènt s'es~ PrO!iuit ou II! maladfe a été constatée. 
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Ayant.droit, 

Spnt 'oonsidérés, pour le droit aux prestations, com. 
'me membres de la famille de l'assuré vol{lntaire, les 
personnes énumérées à l'article 23 del'ordonanee 
du 19 octobre 1945, à l'exception de celles visées au 
';3<1 duditarbcle, 

En terminant, je ne croIs paS sanS intérêt de sOll­
ligner que le" l:>énéflee des prestations de maladie, 
,longue maladie 'et maternité peut être assuré aux 
membres de la famille résidant dans la métropol;, 
non seulement par une' affiliation au régime d'assu­
rance volontaire défini ci-â"'1sus, mais également par 
une "dhésion à la Mutuellè Familiale des Fonction­
naires et Agents du Ministèr~ de la France d'Outre­
Mer. 

"- Les. agents désirant seulement se couvrir pour les 
'risques ci-dessus auront généralement avantage à choi­
sÎr cette dernière' solution. En effet, les cotisations 
demandées par la Mutuelle Familiale (catégorie B) 
qui sont calculées sur la base de 3,S0/0 du traitement 
des intéressés, dans la limite de 456.000 frs seront 
'SOuvent ,infér~eures à celles fixées pour .l'assurance 
vo],ontaire de ta Sécurité, Sociale. 

D'autre part, l'adhésion à la Mutuelle Familiale 
assure le bénéfice des prestatlons, Mn seulem~nt aux 
n:tembres de la famille, mais également aux agents 
lorsqu'ilS reviennent ~n congé. . 

Enfin, tandis que la Sécurité Sociale ne verse des 
prestations qu'aux membres de la famille résidant 
sur te territoire métroplOlitain la ,Mutuelle Familiale 
en accorde le bénéfice .également à (feux qUI résident 
en Afriqu_e du Nord, aInSI qu'aux agents eux-mêmes 

-lorsqu'ils s'y trouvent en congé' (ou' dans toute "autre' 
'position que celle de service). 

Je 'vous serais obhgé de vouloir hien assurer la 
publication de la présente circulaire au journal officiel' 
de votre territQlre. ' 

Pour le M,inistre et p.O. 
Le Directeur du Personnel 

J. TALLEC 

Po.tes d tilicommuaicatioas . 

ARR.ETE No 515~52/Cab, du 29 (uin 1952. 

,LE 	 GOUVERNEU~ DE 'LA FRANCE n'OUTRE-MER, 
. .CHEV~IER: OE .LA. LÉOlON D'HONNEUR, 

COMMISsAIRE DE LA RÉPUllLlQUr;.. AU TOGO 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du GOmmiss.ire de lâ République au Togo; 

Vu le décret du ,3 janVIer 1946 portant réorglUllS.ùon 
admlnistraltve du territoire du Togo et créatIon d'assemblées 
rep.résentaûves ; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publicatIon des textes réglementaires aU Togo ; 

Vu le déc"'t du 30 "septembre 1937 'portant .lnsulution 

de ~édailles d'honneur. en taveur· ,des agents de l'ad'mînis~ 

tratîon des postes, des télégraphes, des téléphones, et de la 

télégra·phie sans t1l d~ territolres d'outr.e·mer et territOires 

Sôus tutelle, promulgué' au, Togu i!' 2 juin 1950; 


Vu (e - décret du 10 mal 1952 fixant 'les conditions d'at~ 

tributl1Jfi aux tonctionn-atrCS du. cadre général des tr. nsml$-­

sions de ta France d'outre~mer de la méda111e d'honneur 

des postes et !él~ommunIC.t",ns mstituée par le dé:ret du 

30 seplOmbe" 1937, pmmulgué au Togo le 17 mai 1952; 


ARRETE: 

. ARnCLE PREMIEll. - Est promulgué d~ns le Terri- . 
toire .du Togo l'arrêté mlnIstériei du 17 juin 19:'>2 .) 
fixânt les mesures de détait c()ncernant l'~ttribuU.on '! 
de la médaiHe d'hioÎlUeur . des postes et téléoommu­
nicahons aux fonctionnaires du' caare général des 
transmisS!'Dns de la France d'outr,e-mer.' ' 

ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, puhlié 

et. communiqué partout où besoin sera" -


Lomé, le 2!9 juin 1952. 

L. 	 PECHO{;X. 

M	ESURES rJq. détdil . concernant l'attrtbutiolt de la 
m'éaailbe d''honneur des postes et téfécomm'unicaliolls 
aux tonctionnaire.s da cadre gélUfral des transmis~ ._ 
sions de ta FIance d'outre-mer. " 

Le mInistre de la 'France d'outre_dt,,: 

Vu Je décret du 30 septembre 1937 portant institubon de 

médailles d'honnCur en taveur des agents de 1'adminœtratlon 

locaje des postes, <1<'5 télégraphès, des té:épl;lOnes et di! la 

1'élégraphîe sans fil des territoires d'outrezn*r et, "territOIres' 

sous tutel~e, modiflê par Ii! décret du 20 novembre 1951; 


Vu te decret du 23 août" 19~4 portant création d'un cadre 

général' des transmisstons de, la France:.. d'outre-mer-; 


Vu' le déciet du 10 mal 1952 fIxant les condlhons d'attn· 
bution aux tonetlonnaires. du eadre général des "transmissions , 
de ta Franc.e d'·outre~mer de la médaille d'honneur dies poste; -' 
et iélécommunicabons msittuée par le décret" du 30 ~eptemhre 'i 
1937, modifie par le decret QU 20 novembre 1?51; 

Sur le rapport du ehet du servlèe des pOStes et télécommu~ ~ 
Rl,eahon~ du mimstère (je la France d'outre-meri _1 

i 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER; Les fonctiOnnaires du cadre 
général des tranSmisslOns de la France d'oufre-mer 
en service dans les territoires d'outre.mer et tertitoires 
sous tutelle ou à l'admirustration centrale du ministère 
de la. France d'outre-mer peu"ent ohlenir la ,médaille 
d'honneur de!>, postes et télécommunications conror- , 

. mément aux dispositions du décret du 10 mai 19521 
et dans les co~~itions Indiqijées d-après. 

ART. 2. - tes médailles d'honneur sont décernées 

le 1<1' janvier de chaque annee par arrêté du ministr", 

de la France . d'outre-mer. . 

, LeS propositions des chefs de groupe de terri­


toÎ!'es ou de territoires nOn· groupés, pour l'attribution 

de la médaille d'honneur aux fonctionnaires en: ser­

• 
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